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P o i n t d e v u e 

DANGER ! 
Patrimoine en péril ! 
Le patrimoine bâti s'en va-t-il à la dérive ? 

Si on juge la situation à l'aune de l'intérêt de 

nos élus, il y a lieu d'entretenir le plus noir 

pessimisme. Depuis 15 ans, on assiste à la 

constante régression des ressources de l'Etat 

en matière de patrimoine. La culture 

québécoise se prépare des lendemains 

qui déchantent. 

par Pierre De Billy 

D u r e année en 1997 pour 
l'héritage architectural québé
cois. Pendant que la Direction 
du patrimoine et de la muséo
logie du ministère de la Cul
ture et des Communications 
était avalée par un nouvel orga
ne ministériel à l'appellation 
vague et bureaucratique de 
Direction des politiques et de la 
coordination des programmes - ce 
qui a pour effet de diluer 
jusqu'à les rendre invisibles les 
préoccupations patrimoniales-, 
les subventions aux organismes 
œuvrant à la promotion et à la 
défense du patrimoine étaient 

soit 

programme d'aide à la culture, 
soit dramatiquement réduites. 
Tout indique qu'au ministère 
de madame Beaudoin, on pré
fère investir dans la culture 
québécoise qui s'affiche sur la 
scène internationale, politique
ment plus rentable. Pendant ce 
temps, l'environnement archi
tectural et la culture matérielle 
achèvent de dépérir. 
«C'est bien simple, c'est un 
véritable scandale ! Qu'un 
gouvernement se disant souve
rainiste néglige à ce point les 
fondements mêmes de notre 
identité dépasse l 'entende
ment. » Celui qui tempête 
ainsi se nomme Michel Les-

rien, profes

seur à l'Université du Québec 
à Montréal et auteur. Michel 
Lessard fut de tous les collo
ques et de toutes les tribunes 
en ce qui a trait au patrimoine 
bâti du Québec. L'historien 
estime qu'en matière de vo
lonté politique, le Québec a 
atteint le fond du baril. 
«Tout ça a commencé autour 
de 1985, se souvient l'histo
rien. Au ministère des Affaires 
culturelles de l'époque, on a 
eu l'idée de déléguer en vrac, 
ou presque, les questions de 
patrimoine vers les directions 
régionales. Cette décentralisa
tion aurait pu constituer un pro
grès si on n'avait laissé les 
régions à elles-mêmes, coupant 
dans le personnel de la Com
mission des biens culturels 
jusqu'à la rendre insignifiante 
et ôtant toute initiative à la Di
rection du patrimoine. Un 
déplacement d'argent et une 
vision d'ensemble inexistante, 
voilà le résultat de cette décen
tralisation qu'on chantait sur 
tous les toits alors. » Michel 
Lessard se fait particulièrement 
sévère envers les actuels titulai
res des dossiers du patrimoine 
au ministère de la Culture. 
« Des technocrates qui, pour la 
plupart, connaissent peu de 
choses en muséologie et en 
ethnologie, rage l'historien. 
Ces gens, qui n'ont que des 
préoccupations comptables, 
promeuvent par leur immobi
lisme l 'américanisation de 
notre culture. » 

Dans un editorial qui a eu du 
retentissement jusqu'en haut 
lieu, la directrice du quotidien 
Le Devoir s'est demandé si 

certains élus n opposaient une 
certaine idée du modernisme à 
l'aura de passéisme que les 
«patrimonieux» d'une certaine 
époque ont colportée pendant 
un temps. « Il y a certainement 
eu quelques fixations sur les 
rouets, les armoires à pointes 
de diamant et le mode de vie 
pastoral des décennies après la 
Conquête, reconnaît Michel 
Lessard. Mais, bon, il fallait 
bien commencer quelque part. 
D'ailleurs, ce goût pour l'anti
que s'est mué en goût de 
l'authentique chez les citoyens. 
Qu'on ne vienne pas me dire 
que le patrimoine n'intéresse 
que quelques trippeux de 
vieilles pierres ! » 

LES BELLES ANNÉES 

FURENT COURTES 

Pourtant, avant cette lente 
glissade vers la médiocrité, le 
Québec paraissait, selon 
Michel Lessard, plutôt bien 
parti. « Dans les années 70, 
dit-il, le ministère des Affaires 
culturelles comptait sur une 
équipe très dynamique à la 
Direction générale du patri
moine. Ces gens ont mis au 
point des outils de travail très 
intéressants. Mais ce vent 
d'imagination et d'initiative n'a 
pas duré assez longtemps pour 
consolider les fragiles acquis. » 
Pierre Lahoud, historien au 
ministère de la Culture et des 
Communications se souvient 
bien de cette époque bénie où 
la Direction générale du patri
moine pouvait compter 
jusqu'à 80 employés. Il a parti
cipé à l'élaboration du macro
inventaire, un fabuleux outil 
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de connaissances en patrimoi
ne comprenant plus de 400 000 
photos aériennes et permettant 
une description exhaustive de 
tout ce que le Québec possé
dait de biens ayant une valeur 
patrimoniale. 
« À partir de ce magma de 
données, se souvient Pierre 
Lahoud, on a pu établir des 
caractérisations ethnologiques, 
archéologiques et historiques 
extrêmement pointues. Le 
"macro", c'était une initiative 
unique, véritable coup de 
génie. Nous recevons encore 
régulièrement des demandes 
de spécialistes d'autres pays 
désirant s'inspirer du "modèle 
québécois" pour monter leur 
propre inventaire. » Le mal
heur, c'est que les gens du 
ministère de la Culture seraient 
bien embêtés d'expliquer com
ment on procède à sa mise à 
jour, puisque l'inventaire n'a 
jamais été réactualisé. Malgré 
tout, l'historien Lahoud conti
nue à croire que son ministère 
rejouera un jour son rôle de 
gardien de l'héritage collectif 
des Québécois. 

PLUS C'EST VIEUX... 

Pierre Larochelle, professeur 
en morphologie des milieux 
bâtis à l'Université Laval, sou
haite qu'on se donne des 
outils théoriques adéquats. 
« Une partie du problème est 
liée au fait que nous fonction
nons encore avec des cadres 

d'analyse complètement ina
daptés, dit-il. Nous gérons 
notre patrimoine avec les char
tes et les méthodes des an
nées 60. Or, on commence à 
réaliser que l'héritage collectif 
contient beaucoup plus que 
des maisons historiques, des 
cathédrales et des monu
ments. Il comprend aussi 
l'aménagement du territoire, 
la disposition des rues et des 
chemins ou même des objets 
récents qui témoignent d'un 
savoir-faire traditionnel. La 
notion simpliste selon laquelle 
"plus c'est vieux, plus c'est 
patrimonial" sévit malheureu
sement encore trop souvent 
chez les politiciens et même 
chez les chercheurs. C'est ce 
qui fait qu'à Québec on laisse 
pourrir les plus beaux bâti
ments de Saint-Roch au-dessus 
du mail Centre-Ville, alors 
qu'on ose à peine bouger une 
pierre dans le Vieux-Québec. » 
Vu sous l'angle du professeur 
Larochelle, le patrimoine 
acquiert une dimension très 
élargie. « Avec le peu de res
sources en patrimoine au 
ministète de la Culture, on est 
bien sûr loin du compte, lance-
t-il. Mais le plus ardu - à savoir 
le développement des connais
sances de base - a déjà été 
accompli. Il existe des manuels 
d'intervention fort bien conçus 
par les Italiens. Description 
des processus de construction 
d'origine, outils d'adaptation 

aux nouveaux usages et outils 
cognitifs devant appuyer les 
réglementations, tout y est. 
Nous pourrions nous en inspi
rer avec profit. » 
Pierre Larochelle croit égale
ment au potentiel du macro
inventaire pour stimuler cette 
nouvelle et salutaire approche 
dans la préservation de la cul
ture matériel le. « Il serait 
grand temps de refaire l'exer
cice pour mettre tout ça à jour. 
Mais, avant tout, ajoute-t-il, ça 
prend une volonté politique. 
Mieux, une véritable politique 
du patrimoine. Sans politique, 
pas de fonds de recherche, 
sans recherche, pas d'applica
tions cohérentes. » 
Une telle politique aurait sans 
doute pour effet de rassembler 
les énergies des gens de 
ministères et ceux des milieux 
de l'architecture, de l'ethnolo
gie et de l'aménagement. «Un 
gouvernement promouvant 
l'affirmation nationale devrait 
savoir s'allier ceux qui défen
dent à bout de bras l'identité 
québécoise. Au lieu de ça, on 
nous considère comme des 
emmerdeurs, des empêcheurs 
de danser en rond. » 

Vous AVEZ DIT POLITIQUE ? 

Cette fameuse politique du 
patrimoine dont parle Pierre 
Larochelle, ça fait près d'une 
décennie que les mandarins 
du gouvernement la promet
tent . Au ministère de la 

Culture, on se borne à dire 
laconiquement que le projet 
est toujours sur le métier. 
L'arrivée de l'ancien ministre 
Marcel Masse à la tête de la 
Commission des biens cultu
rels a cependant ravivé le 
moral des troupes. Michel 
Lessard et Pierre Larochelle 
ont rencontré le nouveau pré
sident de la Commission et ils 
ont apprécié la détermination 
de cet homme connu pour son 
style énergique. « Il est évi
dent que l'énoncé d'une poli
t ique fera partie de mes 
échanges avec la ministre », 
promet le principal intéressé, 
qui se propose de promouvoir 
un important volet incitatif 
aux actuelles mesures coerciti-
ves. «Si les classements deve
naient des affirmations de fier
té plutôt que des réactions aux 
menaces de démolition, dit-il, 
ça nous permettrait de nous 
extirper de ce rôle de pompier 
qui n'intervient que lors de 
situations critiques. Ce serait 
déjà un début. » 
En attendant, Marcel Masse 
occupe à n'en pas douter le 
terrain. Depuis sa nomination, 
il ne ménage pas les efforts 
pour rencontrer tous les gens 
qui comptent dans le milieu 
du patrimoine. «On ne peut 
rien faire de valable au sein 
d'un organisme destiné à 
conseiller la ministre sans 
consulter le monde, explique-
t-il. Ce n'est qu'avec de solides 

«1 
Centre de conservation 

du Québec 
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racines dans le milieu que la 
Commission des biens cultu
rels pourra devenir un agent 
de changement. » 
Au-delà de ces bonnes inten
tions, il n'en demeure pas 
moins que Marcel Masse 
accède à la tête d'une commis
sion moribonde, ne comptant 
guère que quatre employés 
et jonglant avec un budget 
minime. D'ailleurs, le comité 
Facal, mis sur pied pour 
conseiller le premier ministre 
sur l'avenir des agences gou
vernementales, conseillait en 
septembre dernier l'élimina
tion pure et simple de la Com
mission des biens culturels. 
Avec une position si fragile, 
que peut bien faire le nouveau 
président de la Commission ? 
Marcel Masse convient que la 
situation n'est pas idéale, mais 
il pratique un optimisme de 

circonstance. Il croit plutôt 
déceler dans sa nomination une 
volonté en haut lieu de « redy
namiser l'action patrimoniale», 
selon sa propre expression. 
Le nouveau président de la 
Commission a des idées qui 
pourront sans doute bien tenir 
la route. Ainsi, il se dit partisan 
de la politique comparée. «On 
pratique en Europe - particu
lièrement en France et en 
Italie - de fascinantes expé
riences que nous pourrons 
adapter avec bonheur à notre 
réalité.» Il est également plutôt 
favorable aux dégrèvements 
fiscaux tels qu'ils se pratiquent 
ailleurs pour inciter les proprié
taires de biens patrimoniaux à 
la préservation et à la restaura
tion. Cette dernière position 
n'est pas pour déplaire à des 
gens comme Anita Caron. 
«Voilà qui sauverait bien des 

immeubles menacés de dété
rioration ou de démolition, dit 
la vice-présidente de l'Asso
ciation des propriétaires de 
maisons anciennes du Québec. 
Et ça laisserait souffler des 
organismes comme le nôtre qui 
tiennent le patrimoine québé
cois à bout de bras. » 
Anita Caron et son groupe 
s ' intéressent aux résultats 
qu'ont entraînés les encourage
ments fiscaux aux États-Unis. 
«Plusieurs études démontrent 
que les incitatifs fiscaux rap
portent plus à la collectivité 
que l'investissement de dé
part qu'ils représentent. » En 
effet, on a noté chez les 
Américains que les citoyens 
ainsi encouragés investissent 
volontiers de leurs deniers 
dans l'amélioration de leur 
propriété. Mieux encore, ces 
investissements produisent un 

effet d'entraînement, car leurs 
voisins non admissibles les 
imitent bientôt. 
Certaines municipalités du 
Québec, comme la Vieille 
Capitale, possèdent déjà 
d ' intéressants programmes 
d'aide à la rénovation à carac
tère patrimonial, mais ces cas 
ponctuels demeurent bien 
insuffisants de l'avis de nom
breux observateurs, car la 
situation nécessite un mouve
ment d'ensemble s'étendant à 
la grandeur du Québec. En un 
mot comme en mille, il fau
drait, une loi. « Et une loi, dit 
Anita Caron, ça suppose avant 
tout une politique du patri
moine. » Décidément, si une 
politique fut attendue... 

Pierre De Billy est journaliste 
indépendant. 
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